CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 


OPINION 

Sz/R  la  Loi  diL  3 Brumaire. 


Par  J.  N,  TROUILLE 


D épaté  du  departement  du  Finiftère. 


Séance  du  \i  Brumaire  an  V. 


EPRESINTANS  DU  PEUPLE, 


DÈS  rinftant  où  une  cilfcLiffioii  incérefTante  s’élève  dans 
cette  alTemblée , déjà  vous  avez>  du  remarquer  que  chacun 
des  partis^que  nous  devons  également  furveiller  & com- 
primer , tâche  d’en  profiter  pour  femer  la  divifion  parmi 
nous  3 foit  en  flattant  ou  blâmant  telle  ou  telle  opinion', 
foit  en  injuriant  ceux  qui  les  ont  émifes , par  des  qualifi-. 


Gatk>ns  qiiî  ne  doivent  "convenir  à aucun  de  nous.  î a dif- 
criliun  qui  tik  engagée  fur  la  loi  du  3 brumaire  fournit  de 
nouveaux  alimens  à cette  tadiuue  criminelle  , ôc  déjà  font 
déclarés  anarchiltes  ou  royaliftes  ceux  qui  ont  parlé  ou  qui 
parieront  pour  ou  contre 'cette  loi.  Pour  déjouer  ces  ma- 
nœuvres perlides  de  nos  ennemis  communs , &c  lur-  touc 
pour  défabiïier  ceux  qui  par  intérêt  ou  par  fyfcême  poiir- 
roient  y ajouter  foi  , je  vais,  pour  mon  compte,  les  pré- 
venir que  fi  je  n’ai  ceilé  depuis  la  fin  de  1 792  de  m’élever 
contre  rerte  anarchie  fanguinaire , fi  célèbre  par  fes  crimes  , 
j’avoîs  auparavant  contribué  par  tous  mes  moyens  moraux  5 
phyfiques  & pécuniaires  , â ranéantiflement  de  cette  monar- 
chie qui  depuis  long- temps  avoir  enchaîné  le  peuple  fran- 
fais  ; ôc  que  , républicain  avant  la  fondation  de  la  Répu- 
blique 5 j’avois , dès  le  i/f  judlec  1791,  refufe  le  Rrmenc 
de  'fidélité  au  lâche  qui  avoir  abandonné  ion  pofte  j que 
je  lui  ai  renvoyé  la  médaillé  qu’il  fit  frapper  en  mon  nom 
pour  flagorner  un  fait  où  je  n’avoîs  rempli  que  mon  devoir  (1); 
que  j ai" concouru  à l’envoi  de  cette  compagnie  de  Breflois 
qui  s’eft  diftinguée  au  10  août;  & qu’erhm  , ce  n’eft  pas 
en  vain  que  j’ai  prêté  â cette  tribune  le  ferment  de  haine 
à la  royauté. 

P’après  cette  explication  , j’entre  en  matière. 

En  arrivant  au  Corps  légiilatif,  étant  peu  infiruit  des 
évèiiemens , on  plutôt  de  la  caule  des  évenemens  de  ven- 
démiaire ; étant  accueilli  de  qiialiiicatioiis  injuneufes  aux 
élus  du  peuple  ; redoutant  la  divifion  Ôc  la  difcorde  qu’on 
paroiiroic  vouloir  organifer  entre  les  anciens  & les  nouveaux 
membres  du  Corps  iégiflatif  ; parrageant  la  crainte  que  Ton 
avoir  alors  de  voir  les  adminiftrafions , ou  les  tribunaux , 
pft,)noncer  feuls  fur  la  radiation  définitive  des  citoyens 
ir  Ecrits  fur  les  liftes  d’émigrés  ; ignorant  l’exiftence  d’une 
lille  fupplémentaire  d’environ  60  rnilie  nouveaux  inferits  ; 
efpérant  un  bon  choix  pour  les  remplacemens  provifoires 


(1)  Cinq  autres  citoyens  de  Breil  en  firent  autant. 


que  Ton  auroit  à faire  ; croyant  au  repentir  Sc  à k foumif-- 
fion  aux  lois  de  la  part  de  ceux  qui  avoienc  paru  fe  dé- 
vouer au  faliit  de  la  repréfenrarion  nationale  ; & enfin  , peu 
iamiiler  encore  avec  les  refioarces  que  préientoit  ia  confti- 
mtioii  pour  comprimer  ks  ennemis,  iurveiller  les  fonc- 
tionnaires publics  , & punir  ceux  qui  okroient  trahir  leurs 
devoirs,  j’ai  voté  pour  le  maintien  de  la  loi  du  3 brumaire, 
lors  de  la  première  dilcullion  qui  s’éleva  à fon  fujec  au 
commencement  de  notre  feilion.  Mais  plus  éclairé  , d une 
part  , par  les  évèiiemens  qui  fe  fo.it  fuccédés  depuis  cette 
époque  3 de  Fautre , par  une  étude  plus  approfondie  de 
mes  devoirs  j & ne  trouvant  dans  le  rapport  de  la  commii- 
fion  aucune  raifon  qui  piiiffe  convaincre  ma  confcience 
de  la  juftice  de  cette  loi  Sc  de  la  néceffité  de  k maintenir; 
& me  trouvant , au  contraire,  effrayé  desnifaix  qu’elle  a faits 
Sc  quelle  peut  faire,  je  ne  balance  point  à revenir  fur  moi- 
même  , & a me  préfenter  pour  combattre  & la  îoi'dc  le 
rapport  qui  en  eff:  i’apologiffee 

Je  vais  pour  cet  effet  k conffdérer  : 

1°.  Sous  fes  rapports  avec  la  conffitucion  j 
2.°.  Sous  fes  rapports  avec  les  dangers  à craindre  pour  la 
patrie  ; 

3"^,  Enfin , fur  fes  réfuitats. 

Avant  de  pailer  our^’e  , je  crois  devoir  obferver  ici  ; 
qu’ayant  pris  les  principes  couftitutionnels  pour  feuls  guides 
de  mon  opinion  , il  eff:  inévitable  de  ne  la  pas  voir  fe  rap- 
procher quelquefois  de  celles  de  mes  collègues  qui  ont 
parlé  d’après  les  mêmes  principes  ; mais  comme  dans  une 
difcufiion  de  cette  nature  je  penfs  que  chacun  ae  nous 
doit  payer  à la  patrie  le  tribut  de  fes  méditations , je  vais 
manifeffer  mon  opinion,  tip  rifquc  de  répéter  ce  qui  a pu 
déjà  être  'dit  à cette  tribun^,  ‘ 

Pour  difctîter  la  loi  du  3 brumaire  fous  fes  rapports  avec 
la  confticution  , il  faut  examMier  d’abord  fi  elle  n’en  viole 
pas  les  principes , & fi  elle  ne  Vorce  atteinte  , ainfi  que  le  dit 
le  rapporteur , qu’a  une  obserVance  minutieuse  a iaquelk 
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il  importe  » pour  fa  propre  confervatiou  , de  fubdiiiier  une 
fapc  exécution,  vu  cjiiune  atteinte  apparente  peut  quelquefois 
être  conforme  k fen  efprit  & né  ce  faire  à fa  deftnfe  (i).  Le 
parallèle  fuivaut  va  nous  aiTuier  du  fait,  p j • j 

im  conrtitution  , dit , art.  i4>  opte  rcxerclce  des  droits^  de 
citoyen  n'eft  fufpendu  cpLic  dans  les  cas  exprinie  dans  lar 
ticle  i3  5 c|ui  font  l’interdièlion  judiciaire  pour  caiife  de 
fureur,  de  démence  ou  d’imbéciilité , 1 état  de  débiteur 
failli  ; l’état  de  domeftiqiie  à attache  au  fervice  de^  la 

perfonne  ou  du  ménage  -,  Fetat  d’accu fation  & 1 effet  d un 
ju^^ement  de  contumace.  La  loi  du  3 brumaire  fufpend  en 
outre  jufqu’à  la  paix  les  individus  qui , dans  les  allemblées 
primaires  ou  dans  les  afiemblees  éleéloraWs  9 ont  provoque 
ou  ligné  des  mefures  contraires  aux  lois^  les  citoyens  ^qui  ont 
été  inferits  fur  les  liftes  d émigres , & qui  n ont  point  cbtetiU 
leur  radialion  définitive  ; elle  étend  cette  fufpenfion  ^fur  les 
pères,  fds  & petits -fils,  frères  (3c  beaux-frères  , les  alhés  au 
même  degré  , ainfi  que  les  oncles  & neveux  de  ces  ci- 
toyens y c^efl"à-dîre  que  , contre  le  vœu  de  L conftitution^ , 
plus  de  200  mille  citoyens  français  fe  trouvent  privés  i- 
la-fois  de  l’exercice  de  leurs  droits. 

Xa  confticunon  dit  que  les  jiiges^  ne  peuvent  être  fiif- 
pendiis  que  par  une  acciffation  admife  ; la  loi  du  3 bru- 
maire fufpend  les  juges  fans  a.GCuiation  admdt. 

La  conftiîurion  dit  que  les  membres  du  Corps  légiflatifne 
peuvent  être  égalementt  fiifpendus  de  leurs  foiKSbions , qu’au- 
tant  qu’ils  auront  été  pris  en  flagrant  debt  , ou  pour  les  faits 
de  trahifon  , dilapidations  Sc  de  confpiration  contre  la 
confticutioo  ëc  la  fureté  de  l’Etat  , & dans  les  formes  que 
la  conftituîion  prefcrit  elle-même  ; la  loi  du  3 brumaire  fui- 
pend  ces  premiers  mandataires  du  peuple  fans  formes  & fans 
délit. 

La  déclaration  des  droits  dit  que  Fégalité  confiffe  en  ce 


(i)  Rapport  ds  Rlou,  page 
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que  la  loi  eft  la  même  pour  tous , foie  qu’elle  protège  j foît 
qu’elle  punifTe^  la  loi  du  3 brumaire  viole  cette  égalité  en  éta» 
blilFant  des  exceptions. 

La  déclaration  des  droits  dit  qu’aucune  loi  , ni  crimi- 
nelle 5 ni  civile  , ne  peur  avoir  d’effet  rerroaâif  ; la  loi  du 
3 brumaire  iulpend  des  citoyens  de  l’exercice  de  leurs  droits 
pour  des  fait-  ancciieurs  à la  loi , pour  des  faits  même  qui 
leur  font  étrangers. 

La  déclaration  des  droits  & la  conftitution  difent  que 
runiverfalité  des  citoyens  français  eft  le  fouveram  ^ que 
c’eft  en  affernblees  primaires  qu’il  en  exerce  le  pouvoir  lu- 
prême  , en  nommant  les  citoyens  qui  doivent  rempbr  les 
fondl'ions,  adrniniftranves  ôc  judiciaires  ; la  loi  du  3.  bru- 
maire attente  à cette  fouveraineté  en  fufpendant  les  élus 
du  peuple. 

Je  pourrois  bien  encore  étendre  ce  parallèle  entre  les 
principes  coiifticacionnels  & ceux  de  la  loi  du  3 brumaire; 
mais  ce  que  je  viens  de  mettre  en  comparaifon  me  paraît 
plus  que  fuffifant  pour  démontrer  que  la  loi  du  3 brumaire 
n’eft  pas  une  fige  execution  de  la  conftitution  , ainfi  que  le 
dit  le  rapporteur , puifqu’il  eft  évident  qu’elle  y porte  at- 
teinte dans  ce  qu’elle  a de  plus  facré  , qu’elle  en  détrnir 
les  bafes  fondamentales  , & que  détruire  n’eft  pas  j-  xecuter. 
Vous  recoîîiioitrez  fur  - tout  , repréfentaos  du  peuple  , que 
la  loi  que  je  combats  , viole  ouvertement  les  principes  de 
jLiftice  , crégaliîé  & de  fouveraineté  , & vous  ne  penferes 
pas  que  le  refped'  du  â ces  principes  fondamenaux  de  notre 
conftitution  puilfe  être  une  obfervance  winutieuje  de  laquelle 
nous  pui  fiions^  non  s écarter.  Ah  1 fans  doute  le  rapporteur 
n’a  pas  réftéchi  fur  les  conféqiiences  d une  paredle  alfertion. 
Fntra'îné  par  la  perriiahon  intime  qu’il  a de  i’uîîlité  de 
la  loi  du  3 brumaire  , i l a , fans  le  vouloir  , proféré  ce 
blafphême  politique  que  notre  fidélité  envers  la  con-ftitiuicm 
dont  le  dépôt  nous  eft  confiée  , nous  impofe  Is  devoir  d’eiis 
faire  jiiftice  5 en,  le  cenfurant.  le  couvrant  de  notre  répro- 
feation.. 
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En  examinant  la  loi  du  3 brumaire  comparativement 
avec  l’adbe  confhrntionnel , on  ne  peut  fc  rCiufer  de  ^ ire 
cjueiie  tft  véruublement  & incoutertabiemenr  une  loi  reyo- 
lutior-naicc.  Aîc^is  dire  c^ii  uth  loi  foit  Tcvolutionnciu c j 
pas  démcntrtr  quelle  foït  injufie  , dangereufe  ou  funejh  à la 

patrie  * &c  â eut  égard  , je  fuis  du  même  avis  que  le  rap- 
porteur : car,  dans  le  padage  de  1 ancien  au  tiouvei  ordre  de 
choies  , peiidaiir  i’abfence  de  toute  efpece  de  gouveinemeuc  , 
il  a mllu'fau-e  des  lois  de  circonilances  , & par  conféquent 
ïévoluti-)nriair£S  , puifquhlles  étoiciir  pour  le  temps  oe  la 
rév<;>iiition  *.  mais  je  ne  conviens  pas  avec  le  rapporteur  , qui 
faille  conf  .rver  aucune  de  ces  lois,  dès  i’inftant  où  un  nou- 
veau gouvernement  efe  rétabli  , ou,  farss  quoi,  la  conftijunoii 
qui  en  eit  la  bafe  , doit  être  préfumée  imparfaite,  s’il  tauc 
Taccorer  par  des  lois  étrangères  , s d faut  la  violer  pour  la 
foutenir.  Mais  il  y a plus  : non  feulemenr  la  loi  du  o biii- 
îTiane  eii  révolutionnaire  , inaus  eile  eif  injujLe  dangereuje  ^ 
ëc  par  con(equent/ü/2c/?c  à id  patrie, 

Elle  eft  Injufcc  , parce  quelle  profcfit  des  citoyens  eu 
maife;  elfe  punit  des  ionocens  pour  1-s  fautes  de  leurs  parens 
ou  alliés  , ëc  elle  excepte  de  grands  coiipaViles  , pourvu  qu  ils 
aient  été  membres  de  Tune  «les  trois  Âirembiess  nationales  » 
ainfi  . d’après  les  principes  de  cette  loi  , les  citoyens  qui  fe 
font  foudraits  aux  ailailiiiats  revoiLitioiinaires  , & ceux  qupn 
incaicétoK  3c  qu’on  inferivoie  en  même  temps  fur  la  lifte 
a émigrés,  four  non  - feulement  exclus  , mais  encore  jous 
leurs  prens  & alliés  ; & les  ordonnateurs  de  ces  maftacrcs 
ë>c  de  ces  incarcérations,  go'gés  de  biens_^^  couverts  du  fang 
de  leurs  viâimes  , font  reconnus  admiftibles  à toutes  les 

fondions  publiques-  . , 

Elle  eft  dangereufe  & funefte  à la  patrie  , en  ce  qu’au  lieu 

d’avoir  attaché  tous  les  Français  au  gouvernement  dès  les 
premi  rs  inihuis  de  fa  mife  en  a.divitc  , ainft  qu  il  le  falloit 
pour  le  bojilieur  public  , elle  aliéna  tous  les  cœurs  , elle 
rappela  le  fou  venir  des  excliifions  de  ^92-  ëc  90  elle  dé- 
ttuiüc  ia  couiiaiice  que  les  a^diTiiiiiftïes  oc  les  jufticiabies  de- 
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voient  avoir  dans  leurs  juges  Sc  leurs  adrninlftrateurs  elle 
fit  douter  de  la  perfedion  de  la  confiitucioii  ^ elle  la  ru  pre- 
fuiiier  incapable  de  pouvoir  fe  (oiicenir  par  Li  propre  fi»rce  ; 

&c  en  attentant  aux  droits  du  iouveraîn  , elle  délia  tous  les 
iieiis  fociaux  cpii  dévorent  unir  le  peuple  au  gouvernement. 

Ah!  raifonnzur  téméraire^  va-t-.on  me  dire  avec  le 
rapporteur  , tu  c’appefantis  fur  les  vices  de  cette  loi  . . • ^ 
Cours  au  temvle  & rends  grâces  aux  Dieux  ; elle  a Jauve 
la  'République eft  ce  que  je  veux 

examiner.  . , o i • r 

Pal  commencé  par  confidérer  la  loi  du  3 brumaire  tous 

fes  rapports  avec  i’ade  confLirutionnel , d le  lelultat  ae  mon 

examen  ii’eO:  déjà  point  en  fa  favcui.  Elle  A 
tion  dans  ce  quelle  a de  plus  facré  : il  falloir  donc  un 
motif  de  fallu  public  bien  puitrant  pour  en  aiuoruer  l exil- 
tence  , c anme  il  nous  en  faudroïc  un  de  meme  pour  en 

prolon2;er  la  coiifervation.  • 

C’e'a  ici  le  poiiK  où  lions  aifférons  d opinion  : nous 
fomuies  tous  d accoO  fur  le  point  principal  ■ nous  voulons 
tous  faiiver  la  partie  ; oui  , nous  le  voulons  fermement  ^ & 
malgré  les  intrigues  des  médians  , cette  volonté  reftera  una- 
nime dans  le  Corps  légittuif;  & cette  volonté,  que  nous 
ttanfmetttons  à nos  fuccefteuts , maintiendra  la  P»epn  iqaS 
francaife  , quels  que  puiffent  être  les  eftotts  de  .ceux  qui 
voudtoient  la  renverfer.  Notre  diiférciice  d opinion  n exifte 
donc  que  fut  les  moyens  à employer  j N"  ceil  alors  que 
les  uns  croient  que  la  loi  du  3 brumaire  eft  uîue^ef  indi  - 
ponfable  , tandis  que  d’autres  la  trouvent  non  - leuiemenC 
furabondante  , mais  dangereufe  , mais  contraire  aux  prin- 
cipes conftitutionnels  & à l’efprit  de  juflice,  qui , iclon  eux  , 
peuvent  véritablement  fauver  la  patrie.  _ 

Je  fins  de  cette  dernière  opinion,  & )y  perlifterai  [uN 
• qu’à  ce  que  le  contraire  me  fuit  clairement  démontré  ; sî 
cela  ne  ^ut  être  difl-iciie  , puifqu’U  ne  faut  qu  examiner  les 
faits  qui  fe  font  palîés  dep  ns  qu’elle  eft  en  vigueui. 

Pouc  parvénir  à cet  examen  , je  vais  me  repoctsr  aux 
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drconflances  qui  ont  motivé,  ou  plutôt  qui  ©nt  paru  mo- 
tiver la  loi  du  3 brumaire  ....  Un  fait,  que  je  vais 
raconter  touc-à- l’heure,  juftifiera  le  doute  que  je  fais  pref- 
fentir  en  ce  moment. 

Après  deux  années  de  calamités  , la conftitution  , vraim.ent 
républicaine  Ôc  digne  d’une  grande  nation  , fut  préfentée 
au  peuple  français  ; elle  fut  accueillie  avec  tranfport  par  les 
fincères  amis  de  la  liberté  &:  de  l’égalité , par  les  véritables 
républicains  , qui  forment  heureulemenc  , quoi  qu’en  difent 
ceux  qui  ne  ceflent  de  calomnier  le  peuple , la  grande  ma- 
jorité des  citoyens  français  j mais  elle  déplut  également  aux 
partifans  du  trône  ôc  aux  difciples  de  Marat  , &c  dès- lors 
on  peut  dire  afiirmativemeor  qifils  ronfpirèrent  enfemble 
pour  ranéantir  : mais  les  moyens  n’étoient  pas  les  mêmes  , 
«nais  les  derniers  étoient  comprimés  de  toute  part.  Les  jour- 
nées de  prairial  avoienc  enfn  attiré  fur  leur  tête  le  glaive 
de  la  juftice  nationale*  la  plupart  de  leurs  chefs  éroienc  in- 
carcérés ou  mis  en  jugement  : encore  quelque  temps  , ôc 
ils  recevoient  la  punition  de  leurs  crimes.  Les  événempns 
de  vendémiaire  les  tirèrent  de  ce  mauvais  pas  , êc  le  fait 
fuivant  va  vous  faire  connoitre  s’ils  étoient  totalement  étran- 
gers à ces  événemens. 

On  entendit  , dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire  9 
Lecarpantier  ,, alors  détenu  au  château  de  Breft , tant  par 
fuite  des  événemens  de  prairial  que  pour  les  crimes  qu’on  lui 
reprochoic  pendant  fa  million  dans  le  département  de  la 
Manche  & â Port-Malo  , tenir  à-peu-près  le  propos  fui- 
vans  aux  èx-membres  du  tribunal  révolutionnaire  de  Brelf, 
alors  en  jugement  : Prenez  patience^  mes  bons  amjs  ; on  or- 
ganife  un  mouvement  a Paris  ^ qui  nous  fauver a ^ & jous  peu^ 
nous  mettrons  nos  perfécuteurs  à notre  place.  Ces  paroles  fu- 
rent rapportées  far-le-champ  au  repréfentant  Champaux- 
Palafne,  alors  en  million  à Breft,  qui,  au  même  inlfaot,' 
expédia  un  courrier  pour  en  informer  le  comité  de  fureté 
générale.  Je  riens  ce  fait  de  Cliampaux  lui-même,  qui  nous 
h raconta  à mon  collègue  Bergevia  à moi  ^ lorfqu^  mm 
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fûmes  lui  faire  nos  adieux  pour  nous  rendre  an  Corps  lésiilatiF, 
Njtre  collègue  Riou  doit  en  avoix-égiletneac  connoifîiince. 
Or,  d’après  ce  ^propos  tenu  par  im  des  premiers  agéns  du 
règne  de  la  terreur  , il  eil  évident  que  les  anarchiftes  etoient 
inftruirs  des  mouyemens  qui  fe  préparjient;  ion  pourrok 
^ même , fans  poulTer  les  conjedjres  trop  loin,  dire,  qil’ilg 
poavoient  bien  y entrer  pour  quelque  cliofs  , puîf:|ii’il/ ne 
falloir  rien  moins  que  ces  événemens  pour  les  fauver  , ainli 
que  Lecarpentier  le  faifoic  'efpérer  à fes  co-ndailins  détenus 
dans  lés  prifons  de  Breft.  Le  i3  vendémiaire  confirma  fou 
'attente.  La  Convention  entourée  de  mlUe  dangers  reçut  les 
fecours  que  lui  firent  propofer  les  anarciiiftes  détenus  dans 
les  prifons  de  Paris;  leurs. chaînes  fe  brisèrent' , & l’on  s’ac- 
corde à dire  qu’ils  furent  véritablement  unies  à fon  fakir.' 
Mais  pouvoient-ils  faire  autrement?  entraînés  par  l’exemple 
des  phalanges  républicaines  qui  combattoient  à leurs  côtés  , 
“ils  furent  français  pendant  laétion  , mais  après  la  vidoiré 
ils  redevinrent  ct^nfpirateurs. 

t * 

C’ed  bien  ici , citoyens  repréfentans^  c’eff  bien  ici  que 
l’on  doit  véritablement  admirer  le  génie  tutélaire  qui  veille 
fur  les  deiVinées  d®  la  patrie , en  voyant  lés  ennemis  de  fon 
bonheur  combattre  pour  elle,  en  voyant  des  bras  ^ comme 
le  dit  le  rapporteur , eàcore  couverts  du  fang  innocent  _,  fe 
dévouer  pour  la  repréfentatiod  nationale  , contre  laquelle 
ils  avorent  dirigé  leurs  coups  fix  mois  auparavant,  & contre 
laquelle  ils  en  aiir  uenc  porté  de  nouveaux  depuis  cette  épo- 
que , fans  la  proteétion  bienfaifanre  de  ce  même  génie. .... 
Mais  fuîvons  les  faits  fans  les  anticiper. 

Devenus , en  quelque  forte  , maîtres  du  pofte , les  anar- 
ehiftes  fe  hâtèrent  de  profiter  de  la  circonftance^;  ils  avoient 
fecouru  la  Convention  , mais  bien  dans  l’intention  de  dé- 
truire fon,  dernier  & fon  plus  bel  ouvrage;  ^leur  appli- 
quant une  exoreflion  du  rapporteur  , qui  leur  convient  plus 
qu’âyout  autre  , d/a  emhrafserent  la  conjlïtutïon  pour  l'étouffer 
dans  fon  berceau.  Dans  le  fait  , au  moyen  de  leurs  nm- 
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iiœiivres  machiavéliques , ils  parvinrent  à en  faire  préparer 
le  projet  d’ajournement. 

Ail  ! journée  du  premier  brumaire  , que  tu  fus  belle 
pour  la  République  , tu  déjouas  ces  manœuvres  coupables , 
êz  l;  Convention  en  malTes  découvrant  le  piège  que  ces  fcé- 
îérats avoicnt  tendu,  & quen’avoit  pas,  fans  doute,  apperçu  la 
commiffion  des  cinq , hxa  irrévocablement  à quatre  jours 
la  mife  en  aélivité  du  gouvernement  conftitutionnel  1 

Fertiles  en  relTources , ainfi  que  le  crime  ordinaire- 
ment , puifqull  n’y  a rien  de  facré  pour  lui,  les  prétendus 
exclufifs  changèrent  la  direélion  de  leurs  batteries , & re- 
nonçant, pour  le  moment,  au  projet  de  battre  de  front  la 
conftitution  qu’ils  abhorroient,  iis  ciieichèrent  à l’attaquer 
fourdemem  parfes  fondemtîis,efpérantparvcnirparccrîe  ma- 
nœuvTe  a la  faire  crouler  d elIe-meme.  Pour  cet  efrct , ils 
firent  entendre  qu’elle  étoit  incapable  de  comprimer  les  fac- 
. tieux  de  vendémiaire  ; qu’il  falloir  fe  défier  du  choix  des 
citoyens  j que  route  la  République  étoit  royalifée  r que  la 
confRrurion  enfin  étoit  encore  trop  jeune  ôc  trop  foible  pour 
marcher  feule  ; & qu’il  falloit,  pour  le  falut  public  ^ la  fou- 
tenir  par  une  loi  de  circonftance.  Ces  raifons  parurent  con- 
vaincantes , ac  la  loi  du  3 brumaire  fut  décrétée. 

^ O vous , mes  collègues , qui  avoir  voté  pour  cette  loi , 
n allez  pas  croire  que  je  veuille  vous  faire  des  reproches  ni 
répandre  fur  vous  un  vernis  défavorable.  Ah  ! loin  de  moi 
une  telle  ptnfée  \ vous  crûtes  fauver  la  République  en  cé- 
dant aux  circcnftances , comme  je  crus  moi-même,  il  y a 
qnz»  niuis  , contribuer  à fcn  falur , en  votant  pour  fon  main- 
tien . .....  Mais  vous , citoyens  français , qui  dé- 
gâges  du  tourbillon  impurs  oui  ne  cefie  d’envelopper  vos 
repréfentans  , pouvez  plus  fainement  apprécier  nos  ciifcours  , 
nos  aérions  ôc  nos  fentimens.  Ah  ! ne  nous  faites  pas  des 
crimes  de  nos  erreurs  : rappelez- vous  que  nous  ne  fommes 

que  ,des  hommes  j plaignez -nous  fouvent , mais  ne  nous 
condamnez  pas. 


1 1 

Ce  fat  iin^  grand  pas  de  fait  pour  les  ennemis  de  la 
conftitution  j ils  pOMvoient , au  moyen  de  la  loi  du  3 bro- 
mairc  , fe  faire  nommer  aux  emplois  publics , en  remplace- 
ment des  élus  du  peuple  qu  elle  fulpendoic.  Déjà  cette  ma- 
nœuvre leur  avoit  réuffi  en  93,  leureipérancenefutpas  vaine  j 
ils  furent  admis  â toutes  les  fondions,  même  à la  place  des 
citoyens  que  la  loi  n’atteignoit  pas. 

Tout  concourant  alors  au  gré  de  leurs  vœux,  iis  reprirent 
avec  aflurance  la  route  qui  devoir  les  conduire  à leur  bur. 
Pour  en  impofer  davantage  6c  pour  mieux  tromper  le  peu- 
ple, ils  ufurpèrent  l’honorable  titre  de  patriotes  de  89.  Des 
journaux  qui  leur  étoient  dévoués , furent  diftriboés  & col- 
portes aux  frais  du  trefor  public  , comme  Tavoit  été  en  qS 
les  feuilles  fales  ôc  ordurières  de  Marat  &c  du  père  Du- 
chefne.  Des  clubs  anarchiques  fe  formèrent  dans  les  grandes 
communes.  Des/agens  fe  répandirent  fur  tous  les  points  de 
la  Republique  5 ôc  pour  détourner  la  furveillance  du  gou- 
vernement, on  tâcha  de  loceuper  de  cadeneites&  de  chan- 
fons  , pendant  que  la  contre-révolution  s’organiloit  en  11- 
lence  dans  les  ^conaites  de  Babœuf  ôc  dans  les  caves  du  Pan- 
théon. Kiais  heureufement  le  preftige  qui  avoit  jufqu’alors 
environne  le  gouvernement  fe  diffipa  : il  vit  fabime  en- 
trouvert fous  fes  pieds,  ëc  déployant  fa  toute- puilTance  fur 
les  confpirateurs  qui  l’a  voient  abufé , il  eut , le  21  floréal , la 
gloire  immortelle  de  fauver  la  République. 

Mais  de  quelle  utilité  a été  la  loi'  du  3 brumaire  dans 
toutes  ces  circonftances  majeures  ? a t-clle  contribué  pour 
quelque  chof®  au  falut  public,  dans  le  cours  des  événemens 
qui  fe  font  fuccedes  depuis  fon  exiftence  ? Non  certes  , ôc 
rexpérience  doit  nous  prouver  au  contraire  quelle  a ample- 
meut  fervi  les  projets  des  confpîrateurs  : c’eft  ce  qui  me  relie 
â démontrer  en  la  confîdéranr  fous  fes  réfiiltats. 

C eft  par  lexpérience  que  j on  reconnoîr  fi  une  loi  a véri- 
îâblemeiu  atteint  fon  but.  la  loi  du  3 brumaire  efl  de  ce 
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nombre,  onze  mois  d’exifïciice  ont  dû  fournir  des  réfulms 
fatisfaifaiis  : examinons  ceux  qu  elle  a produits. 

1°.  Elle  fit  douter  de  la  perfedlon  de  la  Confiitution  , 
puirqu  elle  fit  croire  que  la  Confiitiirion  avoit  befoin  de  fe- 
couls  étrangers  pour  la  garantir  dr  fes  ennemis. 

2.^.  Elle  détriiifir  fur -le- champ  la  confiance  que  les  ci- 
toyens français  dévoient  avoir  dans  leur  nouveau  gouver-^ 
nemenc  , en  voyant  les  plumiers  dépofiiaires  de  la  volonté 
nationale  faire  ufage  de  leur  autorité  pour  attenter  vu  voeu 
du  fouverain. 

3o.  Elle  priva  le  crédit  public  des  refiburces  dont  il  avoit 
befoin,  & qu’il  auroic  trouvé  fi  le  découragement,  occafionné 
par  1 iiijuftice  des  principes  de  cette  loi,  n’avolt  ifolé  chaque 
citoyen  d@  la  caufe  commune  , & n’avoit  pas  amorti  ce  feu 
patriotique  qui  avoit  pris  naifiance  & , qui  avoir  brillé  un  inf- 
tant  lors  de  facceptadoii  de  la  Confiitution  , que  chaque 
homme  de  bonne  loi  confidéroic  comme  la  planche  de  fou 
falot. 

4^.  Ëlle  favorifa  les  projets  des  agens  du  régime  décem- 
viral,  en  leur  donnant  la  facilité  de  fe  faire  nommera  la  place 
des  élus  du  peuple  qidelleexcluoit  des  fonélions  publiques,  &c 
en  leur  procurant,  par  ce  moyen,  la  double  faculté  de  tromper 
le  gouvernement  fur  les  véritables  fentimens  du  peuple^' de 
parvenir  au  récabliiTemenî  de  leur  code  anarchique  de  qS. 

3®.  Elle  expofa  la  République  à être  enfanglantée  de  nou- 
veau par  des  réaétlons  aufii  afiligeantes  que  condamnables,' 
en  plaçant  un  nombre  infini  de  citoyens  fous  radminiftration 
des  bourreaux  de  leurs  pères , de  leurs  frères  & de  leurs 
amis. 

Enfin,  citoyens  repréfentans , il  n’efi:  pas  jufqa’au  but 
principal  de  cette  loi , celui  fur  lequel  on  s’appefantir  le  plus 
pour  la  conferver,  qui  ne  foit  toralemeot  manqué  , fi  Ton  en 
croit  fes  plus  chaux  partifans.  Les  émigrés  § noos  afilire-c-on , 


les  émigrés  rentrent  de  toutes  parts  par  milliers,  & néan» 
moins,  malgré  Texiftence  de  cette  loij  à peine  a-t-on  pu  par* 
venir  à en  reconnoître  un  feul. 

Or , d’après  tant  de  vices  qui  caraétérifent  la  loi  du  3 bru- 
maire , d’après  les  maux  qu’elle  a caufés  & quelle  peut  caufer 
encore , ôc  lorfque  ces  maux  ne  font  compenfés  par  aucun 
bien  réel,  & loifque  depuis  fon  exiftence  elle  eÛ:  un  germe 
de  divibon  entre  nous , ôc  lorfqu’il  eft  évident  qu’elle  viole 
la  Conftitucion  & les  principes  de  juftice  donc  nous  fommes 


em- 


également  pénétrés  , n’eft-il  pas  de  notre  devoir  de  nous 
preiïêr  de  la  faire  difparoitte  du  code  républicain? 

C’eft  en  vain  qu’on  voudroi’t  prétendre  que,  fans  cette  loi, 
la  Conllitutioa  feroit  anéantie  par  ceux  - iâ  mêmes  que  le 
peuple  auroit  pu  choifir  pour  les  magifirars,  La  Conftitution 
a tout  prévu  ; elle  a prévu  le  cas  où  des  hommes  perfides 
voLidroient  abufer  de  la  confiance  du  peuple  qu’ils  auroient 
ufurpée  pour  trahir  fes  droits  & attenter  à fa  liberté.  La  CoaL 
titution  a placé  près  chaque  élu  du  peuple  un  agent  du  gou- 
vernement, qui  le  furveille  de  qui  îe  dénonce  , sfii  vjent  à s’é- 
carter de  fes  devoirs.  Les  articles  1475  ^91?  190,  1945 
19^^  ôc  306  foiirniirent  au  gouvernement  tons  les  moyens 
néceffaires  pour  fufperîdre , deitiruer  ôc  même  traduire  de- 


vant les  tribunaux  les  magiftrats  infidèles  ^ & pour  annnller 
ceux  de  leurs  aéfes  qui  feroieot  contraires  aux  lois  & à la 
Conflitution.  Ainfi  donc,  la  sûreté  nationale  n’a  pas  befoin 
de  lois  étrangères  pour  être  parfaitement  garantie  , ôc  fous  ce 
rapport  je  trouve  encore  la  loi  du  3 brumaire  non-feulement 
furabondante  mais  parfaitement  inutile. 

Mais  , nous  difent  les  parnfans  de  cette  loi  , vous  voulez 
donc  en  la  rapportant , que  les  parens  des  émigrés  & les  pré- 
venus d’émigration  deviennent  juges 'clans  leur  propre  caufe; 
que  le  fyfiême  de  réeufation  , admis 'chez  tous  les  peuples 
policés  ne*  leur  foit  point  applicable  ; ôc  poiülant  rhypetbofe 
jitfqu’à  fon  plus  haut  période  , un  d’eux  s’efc  écrié  : te  You- 
33  lez^vous  que  les  émigrés  reatrent  de  toutes  parts?  rap- 
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rorre-  ]a  ioi  du  3 brumaire.  Voulez-vous  que  les  acqué- 
re-rs  de  biens  nationaux  foient  troublés  & chalies  de 
» leurs  polTeflions  ? rapportez  la  loi  du  3 brumaire.  Von- 
lez-voiis  arsètet  la  perception  des  contributions , iiilpendre 
» le  cours  de  la  juftice  , entraver  la  marche  des  adminiftra- 
» rions  ^ rapportez  la  loi  dit  3 brtunaire.  Voulez-vous 
„ que  la  contre-révolution  fe  faffe  ? rapportez  la  loi  du  o 
„ brumaire « Pourquoi  n'a-t-on  pas  ajoure,  con- 

tinuons touiours  la  guerre  , car  la  paix  annuilam  la  loi  du 
brumaire , 'la  paix , par  ce  feul  fait , opérera  la  contre- 
tévoliition  ? Tels  fout  néanmoins  les  confequences  de  cet 
érrari^e  raifoiinement.  Ah!  loi  du  3 brumaire,  il  faut  que 
tu  fo?s  bien  malade  , Il  on  eft  réduit  à employer  de  tels 
moyens  pour  te  défendre  !.....  Mais  je  ne  veux  pas  non 
plus  que  les  parens  des  émigrés  deviennent  juges  daM  leur 
propre  caufe , mais  ne  le  veulent  pas  ceux  de  nos  collègues 
qui  demandent  le  rapport  de  la  loi  du_3  brumaire.  Nous 
v’ouions , au  contraire , un  fyftême  de  réciilation,  qui , fans  erre 
msreué  du  fceau  de  rinjuûice  , comme  la  loi  dii_3  bruinaire  , 
foir,'pour  tous  les  temps  &_pour  toutes  les  circonftances  ; 
nous  voulons  un  fyftcme  qui  atteigne  véritablement  le  but 
où  nous  devons  tendre  , celui  de  ne  pas  placer  des  ma- 
«^îRrats  entre  leurs  afFedions  naturelles  Sc  leur  confcience. 
Le  nrojer  de  notre  cediè^ue  Marchoux  nous  approche  de  ce 
but'  & me  pavoît  très- propre  à ralfurer  ceux  d’encre  nous 
cul  ’pourroient  avoir  des  craintes  fur  le  rapport  rotai  de  la  loi 
Al  3 brumaire  : ainh  donc , d après  cette  aernlère  conhcie- 
racion,  je  psrfîfte  a trouver  cette  loi  non - feulement  m- 
jufte,  non- feulement  dangereufe  , ainfi  que  je  I ai  déjà  air , 
mais  encore  parfaitement  inutile. 

Avant  de  terminer  , il  me  paroit  indifp^enfable  de 
relever  par  des  faits  des  er-reurs  bien  graves  , où  le  rappor- 
teur s’efl  lailTé  entraîner. 
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Vhumaîutê  s^empam  de  toutes  les  âmes  & qu  alors  on  iérlvd 
vers  un  excès  oppofé  à celui  quon  venoit  de  détruire  (i). 

En  Drononcanr  à ccîte  tribune  cet  étrange  paradoxe , le 
rapporteur  avoir  fans  doute  oublié  que  fes  concitoyens  du  Fi- 
niftère  , plongés  dans  les  cachots  pour  le  prétendu  crime  de 
fédéralirme , ne  furent  rendus  à la  liberté  que  dans  les  m©is 
de  brumaire  & de  Fimaire  ; que  les  événemens  de  ther^ 
midor  fervirent  de  pretexte  pour  les  reiierrer  plus  que  ja- 
mais , h que  la  guillotine  refta  en  permanence  â la  porte  de 
leur  prifon,  jiifqu’à  la  fin  de  fruélidor.  Il  avoir  fans  doute 
ciîblié  que  les  malheureux  marins  qui  gémilToient  dans  les 
fers  depui>  l’année  ivqb  , pour  la  prétendue  confpiration  de 
Quiberon  , ne  furent  rendus  à la  patrie  ce  à leurs  familles  que 
plus  de  fix  mois  après  le  9 thermidor.  11  avou  fans  doute 
oublié  que  le  tribunal  révolutionnaire  de  Bref!:  continua 
d’exercer  les  fonélions  5 foie  a iaiiciitoire,  foit  au  parquet, 
jufqu’au  commencement  de  vendémiaire  , que  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  avoient  favorife  la  fuite  de  Petion  ^ Barba- 
roux & Louvet  lurent  mis  en  jugement  le  19  thermidor, 
qu’un  d’eux  porta  fa  tête  innocence  fur  l’échafaud  , &z  qu’un 
autre  fut  condamné  à la  déportation  , depuis  cette  époque, 
pour  avoir  refufe  la  conftitution  de  1790. 

Il  avoir  fans  doute  oublié  que  les  juges  bourreaux  de  ce 
tribunal  avoient  eu  pendant  plus  de  fix  mois  après  le  9 ther- 
midor , des  protecteurs  puiiTans  dans  les  comités  de  gouver- 
nement (3)  ; que  deux  de  ces  naonftres  déja^  arrêtés  par 
ordre  du  comité  de  sûreté  générale  furent  mis  en  liberté 


(1)  Rapport  de  Riou  , page  3, 

(2)  Prieur  de  îi  Marne  , au  comité  ne  fai ut  public  j-.aigneîot 
à celui  de  fureté  générale.  Prieur  ( de  la  ivlarne  ) , encore  couver», 
du  fang  des  patriotes  du  liniftère,  pre^ida^,  la  Convention  deux 
mois  après  le  9 thermidor  : il  occupe-it  le  fauteuil  lorfque  Ics^de- 
putés  de  Brerc  arrivèrent  pour  demander  juüice  de  fes  forfaits  ^ il  ‘Ut 
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au  moment  même  qu’une  dépuration  des  citoyens  de  Breft 
faifoit , à la  brrre  de  la  Convention  , le  récit  des  malFscres 
commis  dans  leur  commune,  <Sc  que  ce  ne  tut  qu’après  plus 
de  fept  mois  de  perfévérance , & â travers  mule  dangers , 
que  cette  dépuration  parvint  à obtenir  la  juitice  ciVelie  ré- 
clamoit,  & qu’un  décret  fut  rendu  pour  mettre  en  jugement 
cette  horde  de  fcélérats. 

Certes  je  me  plais  à croire  que  fi  tous  ces  faits  u’euiTent 
pas  été  écartés  un  inftant  de  la  mémoire  du  rapporteur,  il 
ne  nous  auroit  pas  dit  qu’auflitôc  le  9 thermidor  , les  ca- 
chots^'s^  ouvrirent  . fans  confidértr  fi  ceux  action  rendoit  à la 
liberté  étaient  amis  ou  ennemis  ^ & que  des  lors  la  jujlice 
dégénéra  en.  aveugle  indulgence  éi).  Non- feulement  je  me 
plais  à croire  , mais  je  fuis  intimement  perfuadé  que 
Il  le  rapporteur  fe  fût  fur- tout  bien  rappelé  des  fentimens 
qui  animèrent  Ôc  dirigèrent  nos  concitoyens  iorfqu’iis  nous 
choifirent,  lui  , Bergevin  & moi , pont  être  leur  organe  près 
la  Convention  nationale  , il  auroit  rcfufé  de  vous  dire  cfien 
demandant  la  juftice ^ c^étoit  la  vengeance  que  Von  voulait  (2.). 
Ce  fentrment  de  nos  concitoyens  du  Finiftère  étoit  alors 
général  dans  la  République  : on  demandoit  iurrice  , mais  on 
ne  vouloir  que  la  juftice.  Malheiireufement  les  canaux  d’où 
elle  devoir  découler,  furent  encore  long-temps  après  le  9 
thermidor  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  redoutoient  le 
plus  ; , ne  la  laifTant  diJîilUr  que  goutte  cl  goutte  ^ ainfi  que 


nommé  un  des  quatre  gouvernais  par  les  faélleus  du  premiec 
prairial. 

Laignelot  fîégea  au  bureau  long-temps  a.près  le  9 thermidor  ; il 
déchira  un  fécond  mandat  d’arrêt  que  fes  collègues  du  comité  de  fureté 
générale  aveient  décerné  contre  l’ex  préfident  du  tribun:,!  révolii- 
tionnaire  , à l’occafion  d’un  afTadinat  coramis  fur  une  citoyenne 
duquel  il  étoit  aceufé. 

(1)  Rapport  de  Riou  , psge  3. 

(2)  Ibid. 
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le  dit  le  rapporteur , & cela  dans  la  crainte  d’en  être  atteints 
les  piemiers  , l’indignation  l’emporta  fur  la  patience  ; elle 
égara  les  efprits  , Ôc  les  crimes  ancien#  furent  punis  par  des 
crimes  nouveaux. 

Telle  fut  bien  certainement  la  caufe  véritable  de  cette 
funede  & défaftreufe  réaction  que  nous  déplorons  tous  ; telle 
en  fut  , dis-je,  la  feule  ciufe,  & non  point  cette  prétendu© 
dérivation  aulîindt  le  9 thermidor,  ni  cet  imaginaire /i7;2a- 
tifme  de  rhuman  té  ^ ni  cet  attendrijfement  avec  lequel  oa 
bai  fait  dewpiein  c des  jers  qu’avoienr  portés  tes  victimes  du 
3 i mai  J ni  cette  juilice  tardive  qu’on  leur  rendit  en  les 
réintégrant  dans  les  fo  nions  publiques.  Ah  1 oui , fans  dpute , 
on  a dérivé  & dérivé  bien  fubitement  , mais  c’eft  dès  le  i3 
venclemiaire  ; ah  ! oin  , fans  doute  , les  cachots  ont  été  ou- 
verts indiftinétemenc  aux  amis  & aux  ennemis  , mais  c’eft 
en  vendémiaire^  ah!  oui,  fans  doute,  les  ennemis  de  leur 
pays  , les  airallins  de  la  nation  furent  délivrés  avec  tout 
t éclat  d’un  triomphe  furent  environnes  d’honneurs  & de  con- 
fiance , furent  élevés  à toutes  les  fonclions  publiques  , mais 
ce  ne  fut  que  depLi.-s  les  événemens  de  vendémiaire. 

Les  événemens  podéneurs  à cette  époque  ont  alTez  fait 
cononîire  combien  cette  dernière  & très- réelle  dérivation 
a hiilli  devenir  funelie  â la  patrie. 

Je  reviens  à mon  fujet  , je  termine  en  me  rappro- 
chant de  notre  'fentiment  commun  celui  qui  nous  anime 
tous  , celui  que  nous  avor.s  juré  de  conlerver  jufqu’à  la 
goutte  de  notre  lang,  celui  de  sauver  la  patrie. 


nien 


der 

Oui,  mes  collègues,  fauvons  la  patrie;  mais  iauvons  - la 
par  la  jafcice  & lequiré  ; laavons-la  par  notre  retped  pour 
les  principes;  fauvons-la  par  nos  e^orus  pour  faire  regner 
les  vertus  ■ octales , fans  lefquelles  il  ne  peut  exlfter  de  Ré- 
publique ; fauvo.ns-!a  en  i animant  la  connance  que  le  peu- 
ple doit  avoir  envers  ceux  qui  le  gouvernent , & que  nous 
devons  avoir  réciproquement  dans  le  peuple  que  nous  avons 
l’honneur  de  repréienter ; fauvons-la,  fur-tout  , par  notre 


iS 

exemple  de  fidélité  envers  la  volonté  nationale  5 confignéô 
dans  le  paéle  focial  donc  le  dépôt  nous  eft  remis  par  le 
dernier  articie  de  la  confiitution. 

D’après  toutes  ces  coiifidérations  , &:  d’après  ce  que  me 
dit  ina  confcience , je  vote  pour  le  rapport  de  la  loi  du  3 
'brumaire,  moyennant  qui  n’ait  d’efiet  que  pour  les  pro- 
chaines éleèlions  , & j'appuie  le  projet  de  réfolution  qui 
nous  a été  préfenré  par  Marchoux,  fur  la  récufation  des 
fonctionnaires  publics , païens  d’émigrés , dans  toutes  les 
affaires  relatives  à l’émigration. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Brumaire , au  V. 


